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I. INTRODUCTION

Afin de permettre la création d’une section linguistique italienne au moment de l’ouverture de l’EE de FKT, compte tenu des critères énoncés dans le document 2000-D-7510 , dit document Gaignage, un accord fixant les conditions de cofinancement de cette section été signé entre les autorités italiennes, la BCE et le Secrétaire général des EE, le 18 juillet 2002.

La section italienne qui comptait, en septembre 2002, 48 élèves s’est développée au fil des années et accueille actuellement 180 élèves, dont 26,7% d’élèves de Cat. I.

	Année Scolaire
	2002-2003 
	2003-2004 
	2004-2005 
	2005-2006 
	2006-2007 
	2007-2008
	2008-2009

	

	CAT I 
	12 
	31 
	34 
	34 
	44
	44
	48

	CAT II 
	0 
	1 
	8 
	9 
	12
	18
	19

	CAT III 
	36 
	69 
	91 
	91 
	100 
	102
	113

	

	TOTAL 
	48 
	101 
	133 
	134 
	156 
	164
	180


Compte tenu de cette évolution des effectifs, la délégation italienne a, à plusieurs reprises émis le souhait que les conditions de cofinancement fixées dans l’accord soient renégociées.

Un historique des différents échanges de correspondance entre la délégation italienne et le Secrétaire général ainsi que des documents établis à ce sujet à l’intention du CAF ou du Conseil supérieur 2008 figure dans le document 2008- D- 109 fr-2 joint en annexe 1.

Suite à l’avis du CAF, auquel avait été soumise, lors de sa réunion de septembre dernier, la lettre des autorités italiennes du 18 juillet 2008 annonçant leur décision de ne plus assumer les coûts, autres que ceux des salaires nationaux des enseignants détachés, découlant de l’accord de 2002, le secrétaire général a pris contact avec les parties intéressées à l’accord et a organisé une réunion à l’Ecole de Francfort le 5 novembre, en marge du Conseil d’administration de l’école. 

L’importance de la section italienne de l’Ecole de Francfort a été soulignée et le souhait que cette section soit reconnue comme une section linguistique « normale » le plus rapidement possible a été clairement exprimé.

La BCE a rappelé que la section italienne était fondamentale pour lui permettre de recruter

et conserver du personnel qualifié à Francfort. Tout en précisant qu’elle était toujours disposée à assumer les coûts afférents à l’accord de 2002, elle a indiqué qu’elle souhaitait que la section italienne puisse être « régularisée » au sein de l’école, souhaite également exprimé par la direction de l’Ecole.

La réunion du 5 novembre a été suivie de divers contacts informels entre la délégation italienne, la BCE , le Secrétaire général et l’école.

Suite à ces différents contacts, la délégation italienne a envoyé au Secrétaire général le document joint en annexe 2 concernant le fonctionnement de la section italienne et demandant sa « normalisation » à compter de la rentrée 2009-10. 

II. PROPOSITION

Lors de la réunion du Comité administratif et financier des 18, 19 et 20 mars 2009, il a été confirmé que le critère « Gaignage » relatif au nombre d’élèves de catégorie I n’était pas rempli dans le cas de la section italienne à Frankfurt-am-Main.

S’agissant de la proposition de la délégation italienne de «régulariser» la section italienne de l’Ecole européenne de Frankfurt-am-Main à compter du 1er septembre 2009, la Commission européenne, l’Autriche et l’Allemagne ont émis un avis négatif, considérant qu’il fallait s’en tenir à l’accord existant et au respect des critères « Gaignage ».

Le Portugal considère que le critère n’est pas rempli, mais réserve sa position pour le Conseil supérieur.  

La Belgique a exprimé sa sympathie.

L’Espagne, la France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Slovénie ont apporté leur soutien.

Le Conseil supérieur est invité à prendre position sur la demande des autorités italiennes de «régularisation » de la section italienne à Frankfurt. 
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ACCORD DE FINANCEMENT DE LA SECTION LINGUISTIQUE ITALIENNE DE L’ECOLE EUROPEENNE DE FRANCFORT SUR LE MAIN

Conseil supérieur des Ecoles européennes 

Réunion des 20, 21 et 22 octobre 2008 – Bruxelles 

1. LES FAITS

Dans une lettre en date du 18 juillet 2008, Monsieur Alfredo MANTICA, Secrétaire d’Etat au ministère des Affaires étrangères, a fait part au Secrétaire général des Ecoles européennes de la décision du gouvernement italien de suspendre dès la fin de l’année scolaire 2008/2009 le versement de ses contributions financières particulières destinées au fonctionnement de la section linguistique italienne de l’Ecole européenne de Francfort sur le Main. A l’avenir, la délégation italienne appliquera, en matière de détachement et de rémunération du personnel enseignant italien, les même règles et conditions que celles qui sont appliquées dans les autres Ecoles.

Les échanges de correspondance entre le Secrétaire général, les autorités italiennes, la Banque Centrale européenne se trouvent en annexe (Annexes 1, 2, 3, 4).

2. RAPPEL

Lors de sa réunion des 24 et 25 octobre 2000, le Conseil supérieur a pris une décision de principe portant sur la création des Ecoles européennes d’Alicante et de Francfort.

Au cours de cette même réunion, le Conseil supérieur a établi les « critères de création, de fermeture et de maintien des Ecoles européennes », les « critères Gaignage », décrits dans le document 2000-D-7510.

Sur la base de ces critères, il est souhaitable, pour assurer le fonctionnement d’une Ecole,

1. qu’elle dispose d’au moins trois sections linguistiques;

les sections linguistiques qui ne remplissent pas les critères fixés dans le document cité peuvent toutefois être créées à la demande des Etats intéressés à condition que l’ensemble des coûts occasionnés par le détachement du personnel soit pris en charge par ces mêmes Etats ou par l’organisation communautaire à l’intention de laquelle cette Ecole a été créée, ou encore sur la base d’une formule de cofinancement entre l’Etat membre et l’organisation concernée ;

2. que chaque section linguistique

- compte, à partir de la 5e année scolaire suivant son ouverture, au moins 75 élèves dans le cycle primaire et

- compte, à partir de la 7e année suivant son ouverture, au moins 84 élèves dans le cycle secondaire ;

…

3. que le nombre des élèves de la catégorie I couvre au moins 70 % du nombre total des élèves dans les villes où se sont établies de nombreuses institutions ou organisations communautaires (par ex. à Bruxelles et à Luxembourg), et 50 % dans les autres cas.

Quand l’EE de Francfort a été créée, le nombre des élèves italiens n’était pas suffisant pour justifier la création d’une section linguistique italienne compte tenu des critères évoqués ci-dessus.

L’Italie et la Banque centrale européenne ont souhaité qu’une section linguistique italienne soit créée et ont conclu en juillet 2002 un accord de financement avec le Conseil supérieur (Annexe 4).

Le nombre des élèves de la section linguistique italienne augmente chaque année.

Durant l’année scolaire 2002/2003, la section linguistique italienne comptait 48 élèves, dont 12 de la catégorie I, en 2003/2004, l’on en comptait 101, dont 31 de la catégorie I, en 2004/2005, 133, dont 34 de la catégorie I et en 2005/2006, 134, dont 34 de la catégorie I.

Le tableau récapitulatif suivant a été établi sur la base des critères Gaignage, qui prévoient une phase de mise en place de 5 à 7 ans pour l’organisation d’une section linguistique et la satisfaction aux normes de population scolaire:

	2006/2007
	Cat I
	Cat II
	Cat III
	Total
	Cat I en %

	Ecole mat.
	4
	0
	14
	18
	22,2 %

	Cycle primaire
	25
	6
	56
	87
	28,7 %

	Cycle sec.
	15
	6
	30
	51
	28,4 %

	Total
	44
	12
	100


	156
	28,2 %


	2007/2008
	
	
	
	
	

	Ecole mat.
	5
	3
	11
	19
	26,3 %

	Cycle primaire
	24
	12
	55
	91
	26,4 %

	Cycle sec.
	15
	3
	36
	54
	27,8 %

	Total
	44
	18
	102
	164
	26,8 %

	
	
	
	
	
	

	2008/2009
	
	
	
	
	

	Ecole mat.
	7
	3
	14
	24
	29,2 %

	Cycle primaire
	22
	12
	53
	87
	25,3 %

	Cycle sec.
	19
	4
	46
	69
	27,5 %

	Total
	48
	19
	113
	180
	26,7 %


Dans aucune des trois années scolaires, le nombre des élèves ne répond aux critères fixés par le Conseil supérieur pour la création d’une section linguistique.

Dans le cycle primaire, le nombre total est supérieur toutes les années (87, 91 et, à nouveau, 87 élèves) au nombre minimal fixé, qui est de 75 élèves; sur le total, le pourcentage des élèves de la catégorie I est de 28,7 %, puis de 26,4 % et ensuite de 25,3 %, ce qui représente toutefois un pourcentage bien inférieur aux 50 % requis au minimum. Le pourcentage et le nombre des élèves sont même en léger recul.

Dans le cycle secondaire, organisé dès septembre 2003, la phase de mise en place de 7 années n’est pas encore terminée. Le nombre minimal de 84 élèves sera atteint dans des délais prévisibles mais le pourcentage des élèves de la catégorie I reste toutefois ici aussi largement inférieur aux 50 % requis.

Les contributions financières, dont le règlement avait été prévu par l’accord, s’élevaient en 

2006/2007 à 380.570 € pour l’Italie et à 314.364 € pour la Banque centrale européenne,

2007/2008 à 384.581 € pour l’Italie et à 330.736 € pour la Banque centrale européenne.

Les contributions provisoires prévues pour l’année scolaire 2008/2009 s’élèvent à 399.412 € pour l’Italie et à 343.798 € pour la Banque centrale européenne.

Il sera procédé à un décompte définitif en 2009, sur la base des dépenses réelles.

Requêtes de la délégation italienne

La délégation italienne a suggéré à maintes reprises une révision de l’accord.

Une correspondance a été échangée avec le Secrétaire général entre le 16 novembre 2006 et le 14 février 2007. Lors de sa réunion de mars 2007, le Comité administratif et financier à été informé (doc. 2007-D-203) des requêtes de la délégation italienne, qui souhaite une modification de la procédure de financement de la section linguistique : les parties contractantes verseraient à l’avenir des montants forfaitaires au lieu de contributions aux montants précis. Une réglementation afférente serait fixée entre l’Italie et la Banque centrale, avec une participation du Secrétariat général..

Le Comité administratif et financier a pris connaissance de la proposition.

Suite à une lettre de la délégation italienne, datée du 10 mai 2007, une réunion s’est tenue à l’Ecole européenne de Francfort le 14 novembre 2007 entre la direction de la délégation italienne et des représentants de la Banque centrale européenne, de l’Ecole et du Secrétariat général. La délégation italienne a présenté sa proposition: compte tenu du nombre croissant des élèves, elle souhaiterait un retrait de l’accord concernant le financement du cycle primaire de la section linguistique italienne, qui devrait alors être financé suivant les dispositions générales réglant la subvention versée sur le budget communautaire. Pour ce qui concerne le cycle secondaire, elle propose de s’en tenir au cofinancement assuré par l’Italie et la Banque centrale, la contribution italienne devant toutefois être déterminée sur une base forfaitaire.

Les représentants de la Banque centrale ont exprimé leur compréhension quant aux motivations de la délégation italienne. Ils n’ont cependant pas été en mesure de se déclarer disposés à procéder à une modification.

Dans une lettre datée du 22 novembre 2007, le chef de la délégation italienne a demandé la soumission au Comité administratif et financier de sa proposition de modification de l’accord.

Le Secrétariat général a inséré un dossier à cet effet (document 3011-D-2007) dans l’ordre du jour de la réunion du Comité administratif et financier des 13 et 14 décembre 2007. 

A la demande de la délégation italienne, le jour même de la réunion, le point a été retiré de l’ordre du jour et comme la délégation italienne n’en a pas demandé la réinsertion, il n’a pas non plus été repris dans l’ordre du jour des réunions suivantes du Comité administratif et financier.

Dans une lettre datée du 18 juillet 2008, la délégation italienne a annoncé qu’elle suspendrait ses versements déterminés dans le cadre de l’accord de financement de la section linguistique italienne de l’Ecole européenne de Francfort sur le Main du 18 juillet 2002 dès la fin de l’année scolaire 2008/2009.

3. 
CONCLUSIONS DE LA REUNION DU COMITE ADMINISTRATIF ET FINANCIER DES 24 ET 25 SEPTEMBRE 2008 

Lors de sa réunion des 24 et 25 septembre 2008, le Comité administratif et financier a pris note de l’annonce par le gouvernement italien qu’il cesserait de remplir ses engagements conformément à l’accord de juillet 2002.

Le Comité administratif et financier a exprimé ses inquiétudes quant à la décision prise par l’Italie et a noté la volonté de la BCE de maintenir pour son bon fonctionnement une section linguistique italienne à Frankfurt-am-Main ainsi que son engagement à respecter les termes de l’accord de 2002.

Il a invité le Secrétaire général à entrer en contact avec tous les signataires de l’accord afin de trouver une solution qui assure la continuité de la section linguistique italienne pour le bénéfice des élèves inscrits dans cette dernière. 











Annexe I.1

          [image: image3.jpg]



 Le Sous-Secrétaire d’Etat  

   aux Affaires Etrangères

Rome, le 18 juillet 2008

Madame le Secrétaire général,

Comme vous le savez bien, l’Italie avance depuis quelques temps un nouveau scénario d’appui plus équilibré à la section italienne de l’Ecole européenne de Francfort. La nécessité de cette révision s’impose entre autres du fait que la population de cette section a pratiquement triplé ces dernières années, passant de 48 élèves en 2003-2004 à 164 cette année, soit une augmentation de 241 %.

Face à cette augmentation, l’engagement italien aurait dû diminuer. Or, il s’est alourdi au fil du temps en termes aussi bien d’enseignants détachés (aujourd’hui au nombre de 11) que de complément d’intervention financière. Malheureusement, il apparaît que nos demandes, pourtant motivées et correctes, n’ont jamais reçu l’attention qu’elles méritent, comme le montre l’absence complète de toute trace de ce thème dans les documents soumis pour discussion au dernier Conseil supérieur des Ecoles européennes d’Helsinki les 14, 15 & 16 avril dernier alors qu’il s’agissait pourtant d’une réunion consacrée spécifiquement aux questions financières.

Etant donné ce qui précède et compte tenu de ce que le gouvernement italien a jusqu’ici – et malgré l’évolution de la situation – honoré les engagements pris dans l’accord souscrit le 18 juillet 2002, je vous informe qu’à dater de la fin de l’année scolaire 2008-2009, nous cesserons de contribuer au fonctionnement de l’Ecole Européenne de Francfort par le biais des financements extraordinaires consentis sous leur forme actuelle. Nous restons toutefois disponibles pour assurer le détachement de nos enseignants dans les conditions ordinaires appliquées aux autres Ecoles Européennes.

Je saisis cette occasion pour vous envoyer mes salutations les plus cordiales

Signé :

Sen. Alfredo Mantica
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2008-L-169 RCH/jg


8 septembre 2008


A l’att. de monsieur A. MANTICA 

Sous-secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères

Piazzale della Farnesina, 1

I – 00194 ROMA 

Cher Sous-secrétaire d’Etat, 

J’accuse réception de votre lettre du 18 juillet 2008 relative à la participation de l’Italie au financement de la section linguistique italienne de l’Ecole européenne de Francfort, qui m’a été transmise le 27 juillet par la Représentation permanente italienne auprès de l’Union européenne à Bruxelles.

Dans celle-ci, vous affirmez que le Conseil supérieur n’a pas accordé à ce dossier l’attention qu’il mérite en ne l’inscrivant pas à l’ordre du jour de sa réunion d’avril dernier à Helsinki.

Je désire vous signaler que, suite à une lettre du Chef de la Délégation italienne du 10 mai 2007, des discussions préliminaires se sont déroulées à Francfort entre la délégation italienne, la BCE, l’Ecole et mon Bureau dans le courant du mois de novembre 2007. 

Après ladite réunion, durant laquelle la BCE, bien que comprenant les raisons de la requête italienne, avait communiqué qu’elle ne cherchait pas non plus une révision de l’accord actuel, la délégation italienne m’a envoyé une lettre dans laquelle elle précisait le point de vue des autorités italiennes et elle demandait que la question soit mise à l’ordre du jour de la réunion du CAF des 13 et 14 décembre 2007.

Pour ce faire, mon Bureau a rédigé un document qui a été envoyé aux membres du CAF (réf. : 3011-D-2007-en-1 à l’annexe1).

Dans le courant de la réunion, le représentant italien présent a explicitement demandé que le point soit retiré de l’ordre du jour. Par conséquent, le document n’a pas été discuté et, à défaut d’avis du CAF, n’a pas été soumis pour examen au Conseil supérieur.

Depuis lors, aucune nouvelle requête de la délégation italienne ne m’es parvenue en la matière.  

Dans sa lettre du 18 juillet, vous m’informez que l’Italie a décidé de revoir sa participation au financement de la section italienne de l’Ecole européenne de Francfort en cessant de verser, à compter de la fin de l’année scolaire 2008-2009 les montants correspondant aux termes de l’Accord signé le 18 juillet 2002 par la BCE, les autorités italiennes et le Secrétaire général.

Cette décision unilatérale de l’Italie, qui viole ledit Accord, soulève un certain nombre de problèmes d’ordre financier et juridique, et fera dès lors l’objet de discussions au sein du CAF à sa réunion des 24 et 25 septembre 2008. Je veillerai personnellement à envoyer au CAF votre lettre accompagnée d’un document explicatif reprenant les statistiques de la section italienne inhérentes à l’année scolaire en cours et répartis par classe/cycle et catégorie d’élève. Je vous informe en outre que j’ai transmis votre lettre à la BCE, dont les commentaires éventuels seront communiqués en temps utile au CAF et au Conseil supérieur.

Je ne manquerai pas de vous tenir informé de la position que le Conseil supérieur jugera opportun d’adopter par rapport à la décision du gouvernement italien dont vous faites part dans votre lettre du 18 juillet 2008.

Ensuite, toute la documentation ainsi que l’avis du CAF seront transmis au Conseil supérieur du mois d’octobre prochain. 

Veuillez agréer, monsieur le Sous-secrétaire d’Etat, l’expression de mes salutations les plus cordiales.







Renée Christmann







Secrétaire Général
En copie : Monsieur Berend van Baak – Directeur des Ressources humaines - BCE
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2008-L-159 RCH/JG

Bruxelles, le 4 septembre 2008


Monsieur B. van BAAK 


Directeur des Ressources humaines


Banque centrale européenne

Kaiserstrasse 29

D – 60311 FRANKFURT-AM-MAIN

Monsieur,

Je vous prie de trouver ci-joint copie d’une lettre du Gouvernement italien m’informant de sa décision de ne plus participer au financement de la section italienne selon les termes de l’accord signé le 18 juillet 2002 par la BCE, le représentant de l’Etat italien et le Secrétaire général des EE concernant ce financement et se déclarant disposé à prendre en charge les salaires nationaux des enseignants italiens détachés dans les mêmes conditions que celles qui s’appliquent dans les autres écoles européennes.

Je joins également à la présente ma réponse à ce courrier, dans laquelle j’ai mentionné votre position lors de la réunion qui s’était tenue à Francfort en novembre dernier sur la base d’une proposition de révision de l’accord présentée par les autorités italiennes puis retirée par elles pendant la réunion du CAF de décembre.

Afin de me permettre de préparer un document le plus complet possible pour le CAF des 24 et 25 septembre et le Conseil supérieur d’octobre, je vous serais reconnaissante de me faire part de votre position sur cette question du financement de la section italienne.

Vous en remerciant à l’avance, je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 

Renée CHRISTMANN

Secrétaire général











Annexe I. 4

Agreement on the financing of the Italian Language Section at the European school in                    Frankfurt am Main

Taking into account the joint interest shown by the Ministry of Foreign Affairs of the Italian Republic and the European Central Bank for the establishment of an Italian Section within the European School in Frankfurt/Main as from the inception of its activity, and considering the mutual readiness of both Parties to co-found such section until the required minimum number of pupils is. reached, the establishment of the Italian Language Section shall take place on the following terms:

1. The Italian Party will second the Italian teachers to the European School and will bear the national salary payments to them.
2. Moreover the Italian Party will bear 50% of the difference between the national and the "European" salary levels for the teachers seconded from Italy to the Italian Language Section in Frankfurt/Main. The remaining 50% will be borne by the European Central Bank. For the school year 2002/2003. the Italian Party will exceptionally bear only 42.5% and the ECB 57.5% of the difference between the national and the "'European" salary levels under the condition that the Italian Party will have created the internal legal framework to comply with the regular 50% / 50% split as of the school year 2003/2004 and that the ECB will be reimbursed the overpayment of 7.5% from the school year 2002/2003 by 31 December 2003.
3. In the event that the Italian Party does not second the number of Italian teachers to the Italian Section at the European School in Frankfurt as required by decision of the Board of Governors, the Italian Party will bear 2/3 of the budget expenditure necessary to fill the posts by locally recruited teaching staff. The remaining 1/3 of the budget expenditure will be borne by the European Central Bank.
4. If the amount of the financial contributions from pupils of category II and III of the Italian Language Section exceeds the running costs of the Italian Language Section (other than those referred to in item 2. above) the resulting difference will be deducted from the cost to be shared by the Italian Party and the ECB. The running costs of the Italian Section are determined by taking the average cost per pupil in the European School of Frankfurt, excluding the cost of detached teachers (articles 10 & 11) multiplied by the total of pupils in the Italian Section.
5. The financial contributions to be made by the Italian Party and the ECB under item 2. and/or 3. above will be transferred to a bank account to be specified by the European School of Frankfurt-am-Main. Payments on account will be made at the 1 April each school year for the respective school year. A final transfer based on detailed documentation on the effective costs for the Italian Language Section for the school year in question will be effected at 1 November of the following school year.
6. The contributions subscribed for by the Italian Party and the ECB under-items 2. and/or 3. above will end as from the school year in which the number of registered pupils of category I fulfils the minimum criteria as established by the Board of Governors of the European Schools in October2000. As from that school year, the regular financial regulations for language sections at the European Schools will apply and Italy will only bear the payments of the national salaries of the seconded Italian teachers.

7. This agreement is signed in three originals on 18 July 2002.

The European Central Bank

The Italian Party


The Board of Governors 











of the European Schools

L. Papademos
  H.K. Scheller

Faustino Troni


Michael Ryan

Vice-President
  Director General
Head of Delegation

Deputy Representative of 












the BoG












Annexe II

Ministère des Affaires étrangères

Direction Générale de la Promotion et de la Coopération Culturelle

IVème Bureau

Rome, le 9 mars 2009

N° 103002

Concerne : Fonctionnement de la section italienne de l’École européenne de Francfort-sur-le-Main – Proposition de l’Italie

Très chère Madame Christmann,

Faisant suite à l’accord intervenu lors de la réunion du 5 novembre dernier à Francfort et dans le sillage des nombreux contacts intervenus de manière informelle, je vous envoie en annexe la proposition de l’Italie relative au futur de la section italienne auprès de l’École européenne de Francfort.

Je vous prie de bien vouloir soumettre cette proposition à l’attention du CAF lors de sa prochaine réunion qui se tiendra du 18 au 20 mars 2009.

Je compte sur la disponibilité de tous les membres appelés à débattre de la proposition et ce, dans un esprit de collaboration en vue de dégager une solution équilibrée susceptible de garantir à la section italienne le soutien et la stabilité nécessaires.

Je vous informe que nous nous chargerons d’envoyer la proposition à la BCE.

Je reste à votre disposition pour tout éclaircissement éventuel et je profite de l’occasion pour vous remercier de votre précieuse collaboration et vous faire part de mes plus cordiales salutations.

Signature





Gigliola Bonomelli

Chef de la Délégation italienne

ÉCOLE EUROPÉENNE DE FRANCFORT-SUR-LE-MAIN

FONCTIONNEMENT DE LA SECTION ITALIENNE

 
PRÉALABLE

Comme chacun sait, au travers d’un accord signé en 2002, l’Italie s’était engagée à soutenir financièrement, conjointement à la BCE, la section italienne auprès de l’École européenne de Francfort. Ledit accord fut négocié pour permettre la scolarisation des enfants des fonctionnaires italiens de la BCE, qui n’étaient pas en nombre suffisant pour justifier la création d’une section entièrement à charge du système des Écoles européennes. L’accord prévoyait une contribution financière exceptionnelle jusqu’à ce que le nombre d’étudiants italiens de catégorie I n’atteigne, notamment en termes de pourcentage, le niveau standard prévu par les critères Gaignage. Il ne prévoyait aucune clause de durée, de vérification et de révision éventuelle dues à l’évolution de la section ou à d’autres variations significatives.


La croissance du nombre d’élèves italiens jusqu’à atteindre les paramètres établis ne s’est pas réalisée aussi rapidement qu’initialement prévu et, six ans plus tard, alors que le total des élèves dépasse, du moins dans le primaire, le nombre minimum prévu, nous sommes encore loin d’avoir atteint le pourcentage d’élèves de catégorie I requis. Parallèlement, en revanche, la contribution financière de l’Italie s’est accrue, et atteint désormais environ 400.000 € par an.


Dès 2006, l’Italie a essayé de promouvoir une révision de l’accord de 2002. Les fortes réticences de certaines délégations et le peu d’attention accordée au problème ont empêché toute discussion relative au nouveau schéma d’accord proposé par l’Italie.


Ayant pris acte des solutions adoptées après 2002 pour d’autres sections qui, sans satisfaire aux critères, ont été créées sans aucune contribution de la part de l’État membre et/ou de l’agence européenne concernée, l’Italie a signifié en juillet 2008 son impossibilité de poursuivre le financement prévu par l’accord de 2002. Nonobstant cela, le démarrage des activités didactiques de la section a été assuré régulièrement en débloquant, pour la dernière fois et non sans un sacrifice considérable, la contribution, et en reportant la résiliation formelle de l’accord au 1er septembre 2009.


Suite à cela, le CAF a donné mandat au Secrétaire général de convoquer une réunion avec les parties concernées afin d’examiner la possibilité de modifier la décision annoncée par la partie italienne. Le 5 novembre 2008, sur invitation du SG, une réunion ad hoc s’est donc tenue à l’École européenne de Francfort. Outre l’Italie, les autorités de l’école, plusieurs fonctionnaires de la BCE, un représentant de la Commission européenne et certains parents d’élèves étaient également présents à cette réunion.

DEMANDE DE « NORMALISATION » DE LA SECTION ITALIENNE

Attendu que :

· L’École européenne de Francfort a, à diverses reprises, mis en exergue le bon fonctionnement de la section italienne et observé que les étudiants qui la fréquentent sont en nombre largement supérieur, même en termes de pourcentage par rapport à la catégorie I, à celui de certaines sections linguistiques dans d’autres écoles européennes. Elle a également fait part de la nécessité que ladite section soit entièrement prise en charge par le système des Écoles européennes.

· La BCE a témoigné un vif intérêt à l’égard de la section italienne de Francfort, qui constitue un élément fondamental pour le recrutement de personnel hautement qualifié issu d’Italie. À l’instar de l’école, la BCE souhaite elle aussi sa régularisation bien qu’elle se soit déclarée disposée à poursuivre le cofinancement conformément aux termes prévus par l’Accord existant.

· Les récentes discussions sur les critères Gaignage au sein du groupe de travail « Réforme » sembleraient conclure, en dépit de certaines réticences, que lesdits critères doivent être considérés à titre indicatif plutôt que prescriptif et que les raisons politiques doivent prévaloir sur les chiffres.

· Le respect des critères Gaignage ne semble pas être requis avec la même rigueur dans les différents cas où les sections linguistiques fonctionnent ou sont créées avec un nombre d’élèves inférieur au nombre prévu, sans cofinancement ni de l’État concerné ni de l’organisme communautaire pour lequel l’école a été créée. L’Italie se trouverait par conséquent dans une situation d’exception plutôt que de normalité par rapport aux règles fixées, étant donné qu’il s’agit du seul pays de l’Union européenne invité à cofinancer la création d’une section linguistique.

· L’accord semble pénaliser une section « vertueuse », qui a fait preuve d’un dynamisme considérable depuis sa fondation, en satisfaisant rapidement à la première condition des critères (celle des chiffres absolus) tout en restant éloignée uniquement en termes de pourcentage.

· La précédente méthode de calcul de la contribution a entraîné une augmentation progressive de ladite contribution, en débouchant sur une situation paradoxale : plus l’on s’approche des critères, plus l’importance de la contribution exigée augmente étant donné que le nombre d’enseignants détachés progresse de manière plus ou moins proportionnelle à l’accroissement du nombre d’étudiants.

· L’Italie continue à prendre en charge deux tiers des frais inhérents aux salaires des chargés de cours bien que les professeurs d’italien exigés par le CS soient envoyés de manière régulière.

· Il n’est jamais tenu compte d’une donnée financière importante, à savoir les coûts supportés par les élèves italiens des catégories II et III qui fréquentent la section, qui se sont élevés à 594.375,40 € pour l’année scolaire 2008-2009.

PROPOSITION

L’Italie soumet une proposition visant à « normaliser » la section italienne de l’École européenne de Francfort. Elle propose que la section soit intégralement prise en charge, à compter de la prochaine année scolaire 2009-2010, par le système des Écoles européennes, comme c’est le cas pour toutes les sections linguistiques qui fonctionnent actuellement. 


Nous soulignons qu’il existe un risque de fermeture de la section italienne et que, dans ce cas, les élèves italiens, ne seraient-ce que ceux de la catégorie I, devraient être accueillis dans les autres sections linguistiques de l’école, ce qui entraînerait probablement un doublement des classes. Cela grèverait le budget des États membres concernés, qui se verraient contraints de détacher d’autres enseignants, avec une surcharge considérable des coûts au moment précis où le thème sensible de la répartition des coûts (« cost sharing ») est au centre de débats animés.

Nous comptons sur un dialogue productif avec nos partenaires au sein du système des Écoles européennes afin de trouver une solution équilibrée permettant de soutenir la section italienne de l’École européenne de Francfort, à laquelle l’Italie entend garantir un futur stable.
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